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Eléments de réflexion 
sur un futur alimentaire incertain 

Didier Spire 

« Notre société, confrontée à de mul ­
tipl es problèmes im médi ats, privilégie 
trop souvent dans ses réfl exions l'avenir 
relati ve ment p roche (de l'o rdre d 'un e 
génération) au détr iment d 'une prospec­
t ive plus lo in taine, une cinquan ta in e 
d 'an nées ou plus. 
Cela n'est pas sans risques, car certai nes 
évolutions do ivent être pressenties suffi ­
samment tôt pour que les recherches à 
engage r, q ui nécess ite nt d e lo ng ues 
années, puissent apporter des solut ions 
sat isfai santes face à n ' importe quell e 
s itua ti o n poss ib le . C'es t le cas, par 
exemple, pour le domaine de l'énergie, 
ou bien pour tou t ce qui touche à la sau­
vegarde de la biosphère. C'est auss i, 
indéniab lement, en ces term es que se 
pose la question de l'alimentati on mon­
diale de notre planète . .. » 

A insi s' ex prim a it H . C ur ien , a ncien 
ministre français de la Recherche en pré­
ambule à un colloque sur les perspectives 
de l'alimentation planétaire1. 

Ém ettre des id ées sur le futur , c'est 
d 'abord projeter ses interrogations, ses 
doutes, ses incert itudes auss i, dans un 
lointain presque inconnu. Qu 'adviend ra­
r-il de nos contradictions actuelles, des 
oppositions de principes ou d ' idées que 
nous découvrons chaque jour, des polé­
miq ues qui t raduisent so uve n t les 
co nflits d ' intérêt d 'aujourd' hu i? D ans 
un futur loi n tain , fa ud ra- r- il un jour 
choisir entre la faim et l'environnement, 
ou bien, au contraire, la résolution de 

1 Ces réflexions doivent beaucoup au comp­
te rendu du colloque « Alimentation 2050 », 
l'Harmattan, 1999. 
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l'un de ces deux problèmes appo rtera+ 
elle la so lution pour l'autre? 
Si l'on admet que l'agriculture in tensive 
devient une activité de plus en plus dan­
gereuse pour l'envi ronnement, sans pour 
autant êrre certain de sa capacité à pou­
voir ali menter de manière satisfaisante 
une humanité croissante, peur-o n cho isir 
en tre une agri cultu re product iviste et 
l' ag ricul cu re paysanne pour nourri r le 
monde? 
Les risques issus de nouvelles techniques 
doivent-ils nous fa ire abandonner to ute 
recherche du progrès et l'utilisation des 
prodigieux acquis de la biologie molécu­
lai re ? 
D oit-on ou non accepter que se dévelop­
pe une al i men ra ti o n à deux vitesses, 
l'une où l'on se contente de s'alimenter 
et l'autre où l'on recherche le plaisir ? 
Qui permettra de créer les richesses nou­
velles, le progrès technique en agri cultu­
re, ou l'amélio ration des systèmes socio­
économiques ? 
Faud ra- r- il encore, dans un demi-siècle 
ou p lus, que les notions de développe­
men t écono miq ue et d 'écologie s'oppo­
sent quotidiennement ? 
Et fin alement, la solution aux problèmes 
ali m en raires des popu lations sera- t-ell e 
issue de la seule agriculture ? Est-ce la 
pauvreté qui crée un bas niveau agricole 
ou une agriculture archaïque qui p rodui t 
la misère ? 
Des prises de position par rapport à ces 
débats naîtra un futur que chacun espère 
radi eux, sans pour autant être sû r des 
résultats. 
S' il es t bien une idée que la fin du xxe 
siècle no us a appo rtée, c'es t cell e d u 



principe d' incertitude, dans le dévelop­
pement des sciences comme dans celui 
des politiques à mener. 
Quelques données d'aujourd'hui permet­
tront cependant de mieux encadrer les 
réflexions sur notre alimentation plané­
taire future. 

Données 
démographiques 
Appuyons-nous d'abord sur les données 
démographiques. En combien de parts 
faudra-t-i l partager le gâteau ? Les scéna­
rios à long terme concernant la popula­
tion du monde sont désormais plus pré­
cis. On observe en effet ces dernières 
années une baisse globale de fécondité . 
Si les 6 milliards d ' individus ont été 
atteints en 1999, le taux de croissance 
annuel s' est auj ourd 'h ui aba issé (1,3 
contre 2,1 en 1970) et le ralentissement 
est désormais inscrit dans les estimations 
des Nations Un ies, avec une hypothèse 
moyenne à l'horizon 2050 conduisant à 
une population de 8,9 milliards d'habi­
tants. 
Mais il ne fa ut pas oub li er dans cette 
perspective que les deux tiers de 
humains vivront alors en Asie, et qu ' il 
est difficile de faire des prévisions dans 
les conditions actuelles pour l'Afrique. 
La répartition des êtres hwnains sur cette 
terre est donc inégale. 
Cette inégalité est accentuée par le phé­
nomène d'urbanisation. La concentration 
humaine dans les grandes vi lles, avec les 
problèmes logistiques qui en découlent, 
augmente sans cesse. Déjà plus de vingt 
mégalopoles dépassent les 10 millions 
d ' habitants, avec pour conséquence le 
développement de la pauvreté urbaine, 
phénomène croissant qui risque de tou­
cher encore plus les générations futures . 
Le taux de pauvreté qui se trouvait 
concentré pour les deux tiers dans le 
monde rural évo lue vers une pauvreté 
équivalence rural e/urbaine. 
Cette urbanisation implique que les ali­
ments quittent la campagne pour 
rejoindre les vi ll es . La croissance des 
vi ll es nécessite des transports de plus en 
plus nombreux, qui ne dégradent pas les 
produits frais, et des intermédiaires assu­
rant l' interface agriculteur-consomma­
teur, ainsi que des produits transformés à 
temps de conservation accru. 
On peut difficilement imaginer un afflux 
de milliers de paysans dans des vi ll es 

gigantesques, venus de centaines de kilo­
mètres à la ronde apporter leur petite 
production. La concentration des pro­
duits dans les supermarchés est un e 
conséquence de la concentration urbaine 
et du besoin d'obtenir un produit sain, 
même si une agriculture de proximité 
peut encore appo rter un supplément de 
bien être sur des marchés locaux. 

Besoins alimentaires 
et disponibilités 
Quels sont aujourd'hui les beso ins ali­
mentaires mondiaux? La production 
agricole peut-elle y subvenir ? 
La plupart des nutrition nistes admettent 
qu'une ration journalière de 2 300 calo­
ri es dont 650 d 'orig in e animale est 
nécessai re pour une alimentation satisfai­
sante. Si l'on estime à 35 % les pertes, 
gaspillages, prélèvements pour semences, 
etc. existant entre la production et la 
consommation, l'agriculture mondiale 
acc use d éjà aujourd ' hui un d éficit 
important s i l'on veut sat isfa ire 
l'ensemb le des individus. Il es t donc 
totalement exclu de nourrir les 9 mil­
liards de personnes du futur proche avec 
ce que nous produisons insuffisamment 
pour les 6 milliards actuels. 
Les spécialistes considèrent qu'il faudra 
donc au moins doubler la production 
actue ll e mondiale. Ce la revient à 
accroître de 2 % par an cette production 
pour atteindre dans 50 ans un équilibre 
convenable. 
Une telle demande n'est pas une véri­
table impossibilité. Elle co rrespond à une 
croissance que nous avons connue dans 
les pays développés et qui ne s'es t ralen­
tie que pour des raisons économiques 
(excédents). 
Mais il est impossible d 'imaginer en 
Occident que la production actuell e 
puisse encore doubler : la production 
végétale a des limites biologiques et il 
reste peu de terres enco re di sponibles 
pour l'agriculture. 
Cela signifi e que le reste du monde 
devra multiplier par trois ou quatre ses 
résultats pour compenser les déficits. Les 
zones actuellement les moins favorisées 
en seront-elles capables ? 
Comment allons-nous nous organiser 
mondialement pour produire plus et 
atteindre toutes les populations ? Est-ce 
seul ement une meilleure productivité 
qu'il faut rechercher, pour tous ? 
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Si certains pensent qu'il est théorique­
ment possible, grâce aux avancées tech­
nologiques, d'atteindre le niveau recher­
ché, encore fa udrait-i l que le techni­
quement possible soit politiquement réa­
lisab le, que les dispa rités actuelles de 
productivité, jointes au « libre échange » 
(qu'y a- t-il de libre là-dedans) inégal, ne 
freine pas le progrès là où il es t le plus 
indispensable. 
L'incitation à produire doit faire partie 
de tout projet économique international. 
J'insiste sur le fait que nourrir correcte­
ment l'humanité tout entière en 2050 
nécessitera absolument le doublement de 
nos productions; c'est donc une grande 
priorité. Les problèmes d'autonomie ali­
mentaire plus ou moins grande des pays, 
d'accès au marché et de commerce inter­
national, de lutte contre les pertes et les 
gaspillages, de diversification des pro­
duits pour qu 'ils so ient acceptés ou 
co nso mmés, tous importants, doivent 
être pris en compte en tant que facteurs 
risquant d'entraver les progrès dans l'ali­
mentation des hommes. 

Limites et difficultés 

De nombreuses difficultés s'accumuleront 
dans notre recherche d'une véritable sécu­
rité alimentaire : celles liées à notre envi­
ronnement, la ques tion des sols, des 
engra is, de leur poilu tion, celle des 
déchets, celle de l'atteinte à la biodiversité. 
« Une agriculture non polluante et très 
recyclante de ces éléments est encore à 
inventer » écrit justement M. Griffon. 
Sans oublier le principal facteur de ruptu­
re: les dispari tés économiques et sociales 
qui sont actuellement accentuées par la 
mondialisation et les suatégies des firmes. 
Des défis nouveaux devront être relevés. 
Le premier est de réduire l' inégalité de 
l'accès aux progrès technologiques et 
d 'accroître l'éducation et la formation, 
en particulier des femmes. Non seule­
ment, il es t nécessaire de réaliser des 
transferts de connaissance, mais il faudra, 
selon l'expression de H . Bichat, assurer 
« des évolutions culturelles », tant les 
co ncepts d e temps et d 'es pace so nt 
variables emre l'agriculture traditionnelle 
et l'agriculture moderne. 
Un autre défi sera de lutter contre les 
pertes et les gaspillages de route nature, 
en cultivant intelligemment, en réduisant 
les pertes de sol par érosion, en luttant 
contre les phénomènes de désertification, 
d e sa lini sa tion , en adoptant des 



méthodes plus biologiques et mieux inté­
grées au milieu dans le domaine de la 
production sanitaire (50 % de pertes à la 
production dans les pays du Sud). 
Quels choix de technologies pour 
répondre au nécessaire doublement de 
nos productions, au besoin de produire 
plus sur une même surface ? 
Les progrès de l'amélioration génétique, 
associés aux engrais, aux produits phyto­
sanitaires et à l'irrigation, ont apporté 
des résultats partiels avec la « révolution 
verte ». On veut désormais aller plus loin 
et y intégrer le point de vue à la fois 
environnemental et socio-économique 
pour éviter les échecs du passé. 
Pourra-t-on pour cela se passer de nou­
veaux outils que sont les biotechnologies 
et les OGM ? Le propre de ces nouvelles 
technologies devrait être justement d'évi­
ter les écueils précédents et les difficultés 
futures (ne plus défricher de nouvelles 
terres, ne plus détruire des habitats natu­
rels, par exemple). Elles permettraient 
d'apporter des rations caloriques avec un 
profil rééquilibré en acides an1inés essen­
tiels, en fer, en vitamines ... 
La transgenèse peut contribuer à réduire 
les besoins en pesticides et en engrais, per­
mettre aux plantes de résister à la sécheres­
se (donc de réduire les exigences en eau de 
l'agriculture). Il s'agit donc d'outils fore 
uriles pour la mise en place de la « révolu­
tion doublement verre » qui doit s'engager 
dans le cadre d'une agrictùrure plus intelli­
gente (et donc plus consciente de ses res­
ponsabilités). Leur emploi implique, 
certes, routes les précautions nécessaires 
afin d'éviter les nuisances, mais il faut ana­
lyser les risques gène par gène, organisme 
par organisme et selon l'environnement. 

Le grand problème proviendra surtout 
de l'accessibilité de ces technologies pro­
metteuses à ceux qui en ont le plus 
besoin et de leur emploi à l'amélioration 
de besoins alimentaires vitaux. 
Les biotechnologies sont aujourd'hui 
entre les mains de firmes plus soucieuses 
de leur profit immédiat que de l' intérêt 
de l'humanité. C'est cette tendance qu' il 
faut combattre plutôt que la technique 
employée : ne pas se tromper d'adversaire. 
On observe, il est vrai, un incontestable 
problème de dépendance croissante des 
agriculteurs, au Sud comme au Nord, vis­
à-vis de ces grandes entreprises. Ce sont les 
mêmes groupes de l'agrochimie qui four­
nissent les semences, les produits de traite­
ment et qui s'investissent dans l'agro-ali­
mentaire. Il s'agit d'une caractéristique du 
capitalisme moderne qui n'a pas attendu 
l'apparition des OGM pour se marûfester. 
Le problème est de savoir si les États, les 
associations d'agriculteurs et l'opinion 
publique auront la force de contrôler ou 
d'infléchir les stratégies de ces groupes 
pour qu'elles répondent aux vraies ques­
tions de l'al imentation pour cous, plutôt 
que de faire la course au profit maximum. 
Ce n'est pas, hélas, un problème nouveau. 
Bien entendu, le développement durable 
est, par définition, au cœur de cette 
réflexion sur le futur. Ce concept globa­
lisant est à mettre en avant de coutes les 
propositions qui permettraient un accès 
à la nourriture pour cous. Il devrait 
d'ailleurs aider à dépasser les contradic­
tions que nous rencontrons aujourd'hui 
dans les débats entre écologie et écono­
mie, ou technologie et société, ouvrant 
ainsi des dialogues entre disciplines qui 
s'opposent ou au mieux s'ignorent. 
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Conclusion 

Il sera sans doute possible, en conclusion, 
de nourrir les futurs 9 milliards d 'êtres 
humains qui peupleront notre planète en 
2050. La manière d'atteindre ce but 
comprendra nécessairement une utilisa­
tion optimale des résultats à trouver à 
l'intérieur même d'un processus scienti­
fique qu'il faut créer et davantage orien­
ter vers cette alimentation pour cous. 
Mais l'adoption des solutions techniques 
ne pourra porter ses fruits que si une 
évolution socio-économique et politique 
le permet en favorisant une justice ali­
mentaire par l'intermédiaire de processus 
politiques. 
Ne serait-il pas d 'abord, en préalable, 
nécessaire d'inscrire dans les droits uni­
versels de l'homme celui de s'alimenter 
correctement ? 
Des règles doivent être mises en place 
pour garantir un commerce équitable et 
une souveraineté territoriale des pays vis­
à-vis du marché. Cela n'est pas d'ailleurs 
à opposer à la recherche de nouvelles 
stratégies pour réinsérer les pays margi­
nalisés dans une communauté écono­
mique mondiale solidaire. 
La francophonie pourrait dans ce domai­
ne jouer un rôle moteur pour défendre 
un modèle de progrès alimentaire respec­
tant les différences économiques et socio­
culturelles des pays où elle est concernée. 
La gestion bien tempérée des espaces, du 
temps, des techniques ec des affaires 
mérite d'être réinventée pour le bien-être 
de cous. • 

Didier Spire 




